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Sous-traitance et dynamiques spatiales à Yaté 

 

Matthias Kowasch1 

 

Résumé 

Suite à la signature d’un « accord cadre de partenariat » entre la SAS Goro Mines et le 
groupe Vale Inco en 2011, tous les contrats de sous-traitance dans six domaines 
prioritaires passent désormais par cette Société à actionnariat simplifiée (SAS). En 
contrepartie, la SAS est chargée de s’occuper des relations entre les populations locales 
et l’industriel. Mais la SAS elle-même doivent faire face à des conflits internes, car ses 
sous-traitants essaient chacun de profiter un maximum du projet Goro Nickel voisin. 
Ainsi, quelques entrepreneurs qui se montrent habiles dans la gestion d’entreprise se 
partagent les marchés. Certaines familles et certains clans sont plus impliqués dans la 
sous-traitance que d’autres. Parmi tous les clans des quatre tribus qui composent la 
commune de Yaté, à savoir Unia, Waho, Touaourou et Goro, seulement 15 se trouvent 
sur la liste des gérants d’entreprises membres de la SAS Goro Mines. Par conséquent, les 
disparités sociales augmentent au sein de la population de Yaté. En parallèle, le nombre 
d’entreprises de sous-traitance gérées par des Kanak a augmenté depuis la création de la 
SAS ; environ 80% des gérants sont kanak en 2011, mais il convient de constater que les 
gérants non-kanak font plus de bénéfices, car les Kanak se sont spécialisés dans les 
domaines du terrassement et du roulage qui ont une marge de bénéfice inférieure à celle 
réalisée avec les travaux de vidange ou de curage de bassins. Enfin, la création 
d’entreprise entraîne un enrichissement personnel, mais ne mène pas automatiquement 
à un développement général de la tribu ou de la commune. Ainsi, on constate une 
croissance de la vente de produits de consommation et de la richesse de certains 
ménages, mais la commune de Yaté ne semble pas avoir beaucoup changé depuis la mise 
en place de l’usine métallurgique même si Vale Inco co-finance certaines opérations de 
la municipalité comme par exemple la construction d’une médiathèque et d’une salle 
omnisport. L’Agence pour le développement de la commune de Yaté (ADEVY) enregistre 
même une baisse de la production agricole dans la commune depuis la construction de 
l’usine métallurgique, car la mine paie mieux que le travail au champ. En outre, les 
agriculteurs et pêcheurs préfèrent souvent vendre leurs produits eux-mêmes au marché 
de Nouméa ou à un colporteur qui achète les produits à des prix supérieurs que l’ADEVY. 
La production agricole à Yaté n’a pas su profiter de l’augmentation de la demande en 
produits alimentaires résultant de l’arrivée de travailleurs de Vale Inco – au contraire.  

                                                        

 

1 Géographe, UNC/IRD (UMR ESPACE DEV), matthiaskowasch@googlemail.com 
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Introduction 

Le groupe industriel brésilien Vale Inco est en train de finir la construction d’une usine 
métallurgique sur les terres de la commune du Mont-Dore. L’usine fonctionnant sur la 
base d’un procédé hydrométallurgique devrait avoir une capacité de production 
annuelle de 60 000 tonnes de nickel et de 4 500 tonnes de cobalt. Le projet est 
particulièrement ambitieux, car il comprend une mine à ciel ouvert sur les terres de la 
commune de Yaté dont l’exploitation est planifiée sur 30 ans, des usines de préparation 
et de traitement du nickel et de cobalt, une centrale électrique au charbon de deux fois 
50 MW, une usine de production d’acide sulfurique comprenant un stockage de 500 
tonnes de dioxyde de soufre liquéfié, une centrale à vapeur, une usine de calcaire, un 
four à chaux, un port industriel en baie de Prony, une installation de traitement des 
effluents et son émissaire de rejet en mer, un site de stockage des résidus pour les six 
premières années d’exploitation de l’unité métallurgique et enfin une « base vie ». 

Figure 1 : L’emplacement de la mine et de l’usine métallurgique de groupe Vale Inco 

 

 

Les populations locales du Grand Sud essaient de bénéficier et de participer à ce projet 
métallurgique d’envergure mondiale. La présente étude analysera la forme de 
participation particulière que constitue la sous-traitance, ainsi que le développement 
économique de la commune de Yaté. C’est sur le territoire de celle-ci, la plus vaste de la 
Nouvelle-Calédonie, que se situe la mine du projet Goro Nickel. Yaté est composée de 
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quatre tribus kanak, à savoir Unia, Waho (appelé aussi « village » de Yaté, car les 
institutions administratives s’y trouvent), Touaourou et Goro. Les deux questions posées 
sont les suivantes : quels sont les acteurs présents dans la sous-traitance ? Quel est le 
rapport entre la participation au projet métallurgique et le développement économique 
de la commune ? 

Développement économique de la commune de Yaté 

« Les milliards sont là-haut, mais ici, ça a pas beaucoup changé. » Selon ce témoignage 
d’un habitant de Yaté (septembre 2011), la commune de Yaté n’a pas évolué depuis la 
mise en place du projet Goro Nickel. Cependant, les habitants ne manquent pas d’idées 
pour développer la commune : la rénovation de la voirie, une station de service au 
village, un centre commercial et une banque2 . Pour l’ADEVY (Agence pour le 
DEVeloppement de la commune de Yaté), la mise en place du projet métallurgique a 
même eu un effet négatif sur le développement économique de la commune. Ce constat a 
priori surprenant exige une analyse détaillée.  

L’ADEVY enregistre depuis la mise en place de l’usine une diminution considérable des 
produits de pêche et des produits de la terre qui lui sont livrés. L’ADEVY est une 
association qui achète des produits aux agriculteurs, éleveurs et pêcheurs de Yaté et les 
revend soit dans ses locaux à Yaté (au magasin de vente de produits agricoles et à la 
poissonerie), soit à des vendeurs du marché de la Moselle à Nouméa, soit aux grossistes. 
L’ADEVY garantit l’écoulement des produits dont les producteurs ont des coûts de 
commercialisation limités. Comme ces derniers savent que l’ADEVY achètera leurs 
produits, les agriculteurs, éleveurs et pêcheurs peuvent mieux planifier leur production. 
Entre 2006 et 2010, trois fois moins de produits de pêche et 2,5 fois moins de produits 
de la terre ont été commercialisés par l’ADEVY. Cependant, il faut noter que tous les 
produits ne passent pas par cette agence. La hausse de revenus grâce à la mine permet à 
certaines personnes d’améliorer leurs moyens de transport ; de ce fait, ils achètent des 
pickups, transportant eux-mêmes les produits à Nouméa où ils les vendent à des 
grossistes ou à des personnes qui ont des tables au marché de la Moselle. En parallèle, 
des colporteurs ont commencé à entrer sur ce marché ; en 2011, trois colporteurs 
passent dans les quatre tribus de Yaté où ils rachètent les produits aux agriculteurs et 
pêcheurs. L’ADEVY subit la concurrence des colporteurs qui proposent de meilleurs prix 
aux producteurs. De plus, les colporteurs sont de potentiels clients de l’ADEVY qui joue 
alors uniquement un rôle d’intermédiaire. L’ADEVY a ainsi perdu une partie de ses 
producteurs qui ont en l’occurrence fait montre d’un certain « opportunisme 
économique ». Selon le directeur de l’ADEVY (entretien du 01/09/2011), 20 à 30 
familles vendent encore des produits agricoles à l’agence, et il y a une dizaine de 
pêcheurs. La baisse des produits de la mer et de la terre résulte aussi de la mise en place 
même du projet Goro Nickel voisin : le travail au champ n’est plus valorisé, car la mine 
paie beaucoup mieux et de manière régulière ; l’agriculture et la pêche sont par contre 

                                                        

 

2 Les résidents de Yaté sont en effet obligés d’aller à Nouméa afin de retirer de l’argent. Le seul moyen 
d’avoir du liquide est une agence de l’OPT à Waho. 
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des activités irrégulières, la quantité des produits varie fortement. De ce fait, certains 
agriculteurs et pêcheurs préfèrent prendre un travail à mine. Les produits agricoles 
commercialisés sont principalement les ignames, taros, bananes, maniocs et papayes. 
Parmi les produits de la mer, on trouve surtout les crustacés tels que les langoustes et 
les crabes ; il y a très peu de poissons, car ceux-ci sont principalement commercialisés 
par les colporteurs. Enfin, l’ADEVY n’a jamais réussi à mobiliser les coutumiers des 
quatre tribus de Yaté pour prendre des mesures en faveur d’une commercialisation 
structurée et commune des produits de la mer et de la terre.  

Au moment de la construction de l’usine du Sud, l’ADEVY avait même commencé à livrer 
la base-vie de Vale Inco en produits de la mer et des champs. Mais le contrat fut 
rapidement résilié, car l’opérateur avait besoin de grandes quantités et d’une livraison 
fiable et régulière. Comme l’ADEVY n’avait pas réussi de maintenir ses producteurs, Vale 
Inco préféra de prendre un autre sous-traitant pour la livraison de denrées alimentaires. 

Faute de produits de la mer et des champs, l’ADEVY s’est orientée vers le développement 
de l’élevage de caille, la mise en place de pépinières et l’élargissement de l’assortiment 
de ses produits de quincaillerie. Le chiffre d’affaires de la quincaillerie a augmenté 
d’environ 15% chaque année sur la période 2008-2010. Une ancienne éleveuse de 
cailles à Waho explique qu’elle vendait 140 000 à 150 000 cailles par an et qu’elle élevait 
24 000 en même temps. Les cailles appartenaient à l’ADEVY, mais le local d’élevage lui 
revenait. Elle eut une subvention non-remboursable de la province à hauteur de 700 000 
CFP afin de construire le local et de mettre en place tous les équipements nécessaires. 
Dans un entretien, elle évoque que l’élevage de caille était un choix et qu’il y avait 
« d’abord mes cailles, après ma famille et la coutume » (entretien à Waho le 8 octobre 
2011). Elle abandonna l’activité en novembre 2011, parce qu’elle « voulait faire autre 
chose ». 

Grâce à une augmentation des revenus permise par l’activité minière, les gens achètent 
de plus de plus de produits de consommation à l’ADEVY. En réponse, elle a su élargir sa 
gamme de produits (matériels de pêche, d’agriculture, de maçonnerie, de soudure, de 
bois et d’électricité, etc.), augmenter ainsi le chiffre d’affaires de la quincaillerie. 

En 2011, trois familles à Yaté font l’élevage de caille et quatre familles s’occupent des 
pépinières (entretien avec le directeur de l’ADEVY, 01/09/2011). L’ADEVY a signé en 
2008 une convention avec Vale Inco qui lui garantit l’achat des plantes élévées dans les 
quatre pépinières dont la capacité de production s’élève à 30 000 plants chacune. En 
2009, les premières pépinières furent mises en service en 2010, produisant 80 000 
plants. Elles n’atteignirent pas la pleine capacité en raison de divers cyclones. 
Contrairement à la pépinière de Vale Inco dont la gamme de produits et de clients est 
plus large, les quatre pépinières de l’ADEVY produisent uniquement des plants pour la 
revégétalisation des sites miniers. Pour la mise en place et la gestion des pépinières, 
l’ADEVY est rémunérée, mais ce sont les pépiniéristes qui gardent la majeure partie des 
bénéfices. Le projet « pépinière » est subventionné à hauteur de 60% par la province 
Sud et le suivi technique est assuré par l’ADEVY qui assure l’interface entre les 
pépiniéristes et les services de revégétalisation/reboisement de Vale Inco. Les objectifs 
de l’ADEVY dans un proche avenir sont la valorisation de plantes endémiques et la vente 
à d’autres clients que Vale Inco. Jusqu’à présent, l’ADEVY sous-traite directement pour 
Vale Inco, malgré la mise en place en 2009 de la « SAS Sud Reboisement ». La SAS 
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entretient des plantations et doit se doter de pépinières. En tout cas, l’ADEVY ne 
voudrait pas que ce travail de production de plants de reboisement lui échappe. 

L’ADEVY est une structure qui est à 95% autonome et employait en 2011 six salariés 
permanents (entre autres une comptable et une vendeuse) et six salariés travaillant à 
temps partiel. Le directeur est mis à disposition par la province. Sur son chiffre d’affaires 
de 110 millions CFP en 2010, elle ne reçoit que 2,5 millions de subventions de la part de 
la province Sud et de la commune. Selon l’ADEVY, la mairie de Yaté souhaite se 
débarrasser de l’agence qui semble être un outil de développement mal adapté à une 
logique de rentabilité économique. Son statut d’association freine son développement ; 
elle n’a pas recours à la défiscalisation et elle n’a pas les moyens d’employer des 
techniciens d’élevage, de pêche ou d’agriculture. L’idée du directeur de l’ADEVY est donc 
de remplacer l’association par une société à laquelle les cinq GDPL de la commune de 
Yaté prendraient part. Les tâches de cette société seront la commercialisation et la 
transformation des produits fournis par une coopérative de pêche, d’agriculture et 
d’élevage. Cette coopérative jouera donc un rôle d’approvisionnement et de production. 
Selon le directeur de l’ADEVY, les politiques aimeraient créer la société « tout de suite », 
mais les moyens nécessaires, par exemple le recrutement d’un juriste, ne sont pas 
encore mis à disposition.  

L’idée de l’ADEVY est donc de créer une société qui soit soutenue par les GDPL de la 
commune. Dans les années 1990, six GDPL fonciers d’une superficie totale de 378 ha ont 
en effet été attribués aux populations de Yaté : le GDPL Webu (25 ha) en 1992, les GDPL 
Kakoue (39 ha) et Gouemba (19 ha) en 1993, les GDPL Kotirehou (9 ha) et Xo Mwa Nere 
(265 ha) en 19973 et le GDPL Ouei (21 ha) en 1998. Depuis, aucune rétrocession de terre 
n’a eu lieu. Les négociations pour l’attribution du « stock » (terres acquises par l’ADRAF, 
agence chargée de la réforme foncière, et non attribuées) d’Unia d’une surface totale de 
444 ha sont en suspens. Plusieurs conflits ont empêché l’attribution de ce stock. Tout 
d’abord, l’émergence du comité autochtoniste Rheebu Nuu a divisé les clans d’Unia. 
Ensuite, l’intrônisation du grand chef à Unia en 2010 n’a pas fait l’unanimité. Enfin, 
l’expulsion d’environ 200 personnes, également à Unia, a bloqué les discussions entre 
l’ADRAF et autorités coutumières. L’ADRAF déplore le grand nombre d’interlocuteurs, 
aux niveaux tribaux et claniques, qui revendiquent les mêmes terres. En outre, la 
municipalité de Yaté souhaite acquérir des terres pour la construction d’un collège 
public. A l’heure actuelle, la commune de Yaté bénéficie de la présence d’un collège privé 
à Waho. Par conséquent, la commune de Yaté est intéressée par les terres du « stock 
ADRAF ». Elle a d’ailleurs fait une demande d’attribution d’environ 4 000 ha sur un 
terrain domanial, propriété territoriale de la Nouvelle-Calédonie ; cette demande fut 
refusée par les autorités publiques.   

La récupération de terres n’entraîne pas automatiquement la mise en valeur de ces 
terres ; elle répond plutôt à une reconnaissance de l’histoire clanique, donc à une 
légitimité foncière. François Doumenge parle dans ce contexte de « raisons affectives » 
(2003 : 108) : 

                                                        

 

3 Le GDPL Xo Mwa Nere se trouve sur les terres de la commune du Mont-Dore. 
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« Cette récupération répond plus à des raisons affectives à l’échelle de multiples petits 
groupes traditionnels kanak qu’à des besoins économiques de l’ensemble de la 
communauté mélanésienne ».  

Dans la grande majorité des cas, les revendications foncières des clans kanak ne sont en 
effet pas le résultat d’un besoin économique. Elles se fondent plutôt sur l’itinéraire 
historique du clan qui s’exprime dans les toponymes et sur la légitimité foncière qui en 
découle. Cette légitimité permet un usage exclusif de l’espace en terme d’usages (chasse, 
pêche, agriculture, échange de parcelles entre les familles, mais aussi promenade ou 
baignade). Souvent, les terres récupérées sont même laissées en friche, sachant qu’on 
garde la possibilité de les utiliser un jour quand on en aura besoin ; cette situation du 
« laisser en friche » arrive fréquemment, le développement d’activités agricoles ou 
industrielles fortement rémunatrices est rare.  

Par conséquent, il n’existe que peu de projets économiques sur les terres des GDPL à 
Yaté. Sur l’un des six GDPL attribués aux populations de Yaté, le GDPL Kotirehou, GDPL 
clanique dont le mandataire est François Koroma (tribu de Waho), la SIC (Société 
Immobilière de Nouvelle-Calédonie) doit réaliser un projet de lotissement social. Selon 
le maire de Yaté (entretien du 12/09/2011), la première pelletée est prévue pour 2012 ; 
la mairie a déjà accordé sa participation financière, tandis que le GDPL Kotirehou a cédé 
une partie de son terrain à la commune de Yaté au moment de l’attribution de la terre en 
1997.  

Figure 2 : Terres coutumières à Yaté et au Mont-Dore – du GDPL Koterihou au nord jusqu’au 

GDPL Xo Mwa Nere au sud 
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Sur les terres du GDPL Ouei dont le mandataire est Benjamin Agoureré, l’ADRAF avait 
entrepris les premières démarches pour la réalisation d’un lotissement tribal. Des lots 
ont été délimités, mais aucune maison n’a été construite jusqu’à présent. Sur le GDPL Xo 
Mha Nere dont le mandataire est Robert Attiti (tribu de Goro) et qui est une attribution 
clanique, les membres du GDPL avaient envisagé un projet de lotissement tribal. Selon 
les informations de l’ADRAF, on est allé moins loin dans la réalisation qu’avec le GDPL 
Ouei. Cependant, l’ADRAF souligne que le GDPL peut prendre d’autres partenaires pour 
réaliser son projet, étant donné que d’autres opérateurs – privés ou publics – sont 
souvent plus rapides dans la démarche4. Sur les terres du GDPL Gouemba dont le 
mandataire est Joané Koroma, aucun projet économique public n’est envisagé. Il est 
actuellement de même pour le GDPL Webu dont le manadataire est Germain Vama. Par 
contre, une épicerie a déjà été construite sur les terres de ce GDPL clanique (clan Vama). 
Le GDPL Kakoné est uniquement accessible par bateau. On y trouve une ancienne tribu 
où les gens allaient aussi à la pêche. Le site, qui fut attribué au clan Tara de la tribu 
d’Unia, possède donc une certaine valeur patrimoniale. Aucun projet économique public 
n’est annoncé sur ce GDPL un peu éloigné.  

Figure 3 : Terres coutumières à Yaté – du GDPL Kakoné au nord jusqu’au  GDPL Gouemba au 

sud 

 

 

                                                        

 

4 Les projets privés du clan Attiti sur leur GDPL Xo Mha Nere seront décrits dans le chapitre « Trajectoires 
d’entrepreneurs ». 
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Le levier de l’intégration des tribus kanak dans le développement économique reste le 
foncier, car la création d’entreprise privée n’entraîne pas le désenclavement des tribus 
de Yaté, mais plutôt un enrichissement de la famille de l’entrepreneur. La commune de 
Yaté n’a en effet pas beaucoup changé depuis la mise en place du projet Goro, même si 
certains projets socio-économiques avancent à l’approche des prochaines élections 
municipales en 2012. Ainsi, la nouvelle médiathèque et la salle omnisport devraient 
ouvrir en 2012. L’achèvement des travaux pour un captage d’eau sur la Kumini (Goro 
Sud) ainsi que la mise en service d’un centre de tri sont également prévus pour 2012 ; 
après le tri, les ordures seront transportées à la décharge de Païta. Le projet 
« traîne-côte » pour protéger le littoral contre la montée des eaux due au réchauffement 
climatique a démarré, et le pont St. Pierre à Unia est en train d’être terminé. Enfin, la 
salle pour les pompiers, le projet d’assainissement et le pont à Unia (plan Mamie) sont 
terminés. En 2010, un point d’information pour les touristes a été mis en fonction à 
Waho, à l’entrée du village de Yaté. Afin de financer et boucler toutes les opérations, la 
mairie de Yaté a signé un contrat de partenariat avec Vale Inco qui prévoit le versement 
de 400 millions CFP pour la période 2010-2014. Grâce à ce contrat, les opérations 
suivantes ont été cofinancés par l’industriel : la médiathèque, la salle omnisport, le 
captage d’eau sur la Kumini et le projet « traîne-côte ». En parallèle, la renovation de la 
voirie entre Waho et Touaourou achevée en 2011 a été entièrement financée par Vale 
Inco (entretien avec le maire de Yaté, 12/09/2011). Il convient donc de constater que la 
mise en place du projet Goro n’ait pas eu que des effets négatifs sur le développement de 
la commune, car l’industriel cofinance certains équipements socio-économiques.  

Image 1 : Travaux pour la mise en place d’une salle omnisport à Yaté 

 

Source : M. Kowasch 2011 

En même temps, toutes les opérations co-financées par Vale Inco étaient déjà prévues 
par le contrat de développement 2006-2010, signé avec l’Etat. Il se peut que faute de 
moyens financiers, la mairie ait sollicité des « retombées » auprès de l’industriel pour 
pouvoir achever les projets municipaux annoncés. Lors de l’entretien du 12 septembre, 
le maire de Yaté explique les opérations prévues par le contrat de développement 
2011-2015 : finir le captage d’eau sur la Kumini, achever le captage d’eau et la voirie à 
Unia-Nord, la 2e partie de la construction d’un stade municipal à Waho et la rénovation 
d’autres tranches de la voirie. Le maire évoque aussi un éventuel projet de mise en place 
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d’une station service à Touaourou. En outre, il existe un projet de coordination avec la 
commune du Mont-Dore pour l’accueil de touristes, car le Mont-Dore est la « porte 
d’entrée » pour une visite de Yaté. La construction d’un grand centre commercial n’est 
par contre pas envisagée. Depuis la mise en place du projet Goro Nickel, il n’y a pas de 
magasin supplémentaire à Yaté. Il semble donc que les populations locales fassent leurs 
courses et achats à Nouméa où ils dépensent leurs revenus qui ont augmenté grâce à la 
mine. Une partie de la voirie est maintenant rénovée, mais leur éclairage complet n’est 
pas encore assuré. Et même si certaines opérations socio-économiques avancent 
(comme par exemple la médiathèque), aucun projet supplémentaire n’a été réalisé en 
dehors des projets déjà annoncés par les contrats de développement signés avec l’Etat. 

La création d’entreprise constitue une autre manière de tirer un bénéfice de la mise en 
place du projet Goro Nickel, mais elle n’entraîne mécaniquement pas un développement 
à l’échelle de la tribu ou de la commune. Elle semble plutôt facteur d’enrichissement 
personnel, tendance est soulignée par les résidents de Yaté témoignant : « Dès que 
quelqu’un dans la famille travaille, on voit la richesse » (entretien à Waho, le 11 
septembre 2011). « Tu regardes dans les maisons, c’est Canal SAT » (entretien à Waho, le 
8 septembre 2011). Trois exemples de créations d’entreprises seront décrits par la suite. 

Trajectoires d’entrepreneurs 

Marc Homou a commencé en 2003 à faire les démarches pour créer la SARL « Nge Mwa » 
qui est en fonction depuis 2006. Technicien de service des pêches de la province Sud, il a 
su tirer profit de ses quinze années d’expérience, notamment dans le montage de projets 
et dans le traitement des demandes de subventions et de crédit. En quittant son poste à 
la province, c’était « un pari pour la vie », car il laissait de côté un travail « sûr » dans la 
fonction publique. L’activité économique avec la SARL est telle qu’il demande trois 
années de disponibilité afin d’exercer pleinement sa fonction de chef d’entreprise. En 
2009, Marc décide de ne plus revenir à la fonction publique. Que le projet Goro Nickel 
soit à la frontière de la commune de Yaté, Homou le comprend comme « une chance ».  

Dans un article pour le journal Palabre coutumier (n°15, 2008, p. 108-109), Homou 
souligne aussi le lien à la terre de son activité : 

« J’ai pris la décision de m’investir dans le projet d’exploitation de Goro Nickel, c’est 
parce que j’ai un lien direct avec Damas Nioua, l’ancien grand chef de la tribu de Goro 
et le propriétaire des terres coutumières, sur lesquelles se situent les terrains miniers ».  

Tout a commencé avec une demande de la société Sodexho qui est chargée de 
l’exploitation et de la restauration de la base-vie durant la phase de construction de 
l’usine Goro Nickel. Il s’agissait d’assurer le transport de déchets industriels et 
ménagers. Comme Marc n’avait ni les moyens d’obtenir un crédit ni le matériel, il loua un 
camion à son frère pour démarrer l’activité. Puis, il fit appel à la location de matériel. Son 
salaire de fonctionnaire lui permit de maintenir l’activité dans les moments difficiles. Au 
début, deux autres personnes travaillaient dans son entreprise. En 2011, « Nge Mwa » 
compte 16 employés (y compris Marc Homou). Dans le transport de déchets industriels 
et ménagers, 12 personnes conduisent les trois camions dix roues, les trois véhicules de 
collecte de déchets à l’intérieur du site industriel et les trois véhicules de direction. A 
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part le transport de déchets, « Nge Mwa » assure aujourd’hui également des travaux de 
terrassement ; quatre employés conduisent les trois pelles hydrauliques et les deux 
articulés. Le fils de Marc est chargé de la comptabilité. La petite société possède un 
bureau sur le site industriel de Goro Nickel et un deuxième à Nouméa. Un troisième 
bureau est en cours de réalisation et devrait ouvrir en 2013 à Yaté. 

Marc Homou est président du « Collectif » qui regroupe 10 entrepreneurs de Yaté et qui 
fut créé en 2010 suite à un concours « Indice de performance » lancé par la SAS Goro 
Mines. 

Adrien Koroma, le petit-chef de la tribu de Waho, a créé en 2002 une entreprise de 
sous-traitance, appelé « LIA Sud » dont l’activité a commencé avec un seul camion. La 
sous-traitance pour l’usine pilote de Goro Nickel s’était déjà arrêtée en 2003, en raison 
de la suspension du projet. Koroma fut ensuite l’un des fondateurs du comité Rheebu 
Nuu et lutta contre le projet minier. Il a loué son camion à un vieux de Sarraméa afin de 
pouvoir rembourser son prêt bancaire. Aujourd’hui, Koroma ne travaille plus dans la 
sous-traitance ; il est employé par la mairie de Yaté. Mais il a un projet de roulage des 
cendres de charbon issues de la centrale de Prony Energies. Ces cendres sont à 
transporter à la décharge de Païta. Dans un entretien du 8 septembre 2011, Koroma 
explique qu’il attend seulement une attestation de la part de Vale Inco pour pouvoir 
commencer l’activité. L’attestation qu’il attend depuis deux mois sera valable pendant 
trois ans. Koroma suit déjà les réunions de la SAS Goro Mines ; de plus, il est actionnaire 
de la société de participation (SCP) « Xee Nuu »5.  

La chefferie Attiti à la tribu de Goro a commencé ses activités avec la mise en place d’un 
gîte touristique « Wadiana ». Charles Attiti, l’ancien chef de Goro avait fait construire ce 
gîte près de la cascade de Wadiana au début des années 1980. Ce premier gîte 
touristique en Nouvelle-Calédonie comprenait cinq bungalows et un terrain de camping. 
En 1987, Robert, le fils de Charles, reprend l’affaire en main. Il envisage la construction 
d’une piscine, mais un glissement de terrain empêche la réalisation du projet et entraîne 
la construction d’un nouveau gîte « Kanua » à Port-Boisé en 1992 car le terrain Wadiana 
a été classé « terrain sinistré » par la province Sud.  Entre 1992 et 1997, Robert Attiti qui 
participe lui-même aux travaux, fait construire quatre bungalows et un restaurant sur 
les terres du GDPL Xo Mwa Nere à Port-Boisé. Depuis 2003, la femme de Robert Attiti 
s’occupe de la gestion du gîte alors que lui se concentre sur les activités de la SAS Goro 
Mines dont il est président. Entre 2007 et 2009, le gîte Kanua sera agrandi : Un hôtel 
avec 18 bungalows et une salle de restaurant pouvant accueillir 250 personnes ouvre 
ses portes. La mise en place de l’hôtel vise clairement une clientèle de l’opérateur 
industriel Vale Inco dont la construction de l’usine avance en parallèle. Tandis qu’en 
1997, le gîte Kanua comptait seulement quatre employés, le nouvel hôtel emploie 17 
personnes.  

A côté de l’hôtel Kanua, le clan Attiti envisage une répartition d’une partie des terres du 
GDPL Xo Mwa Nere pour des lotissements tribaux ; 21 lots de 15 à 20 ares seront à 
attribuer. L’eau courante est déjà en place, l’électricité doit être encore installée par les 
collectivités. En septembre 2011, six familles restent déjà sur les terres du GDPL ; selon 

                                                        

 

5 Le fonctionnement de la participation au projet Goro Nickel sera analysé dans le prochain chapitre. 
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Robert Attiti, ce nombre augmentera dans quelque temps à une dizaine de familles 
(entretien du 16 septembre 2011).   

Les terres du GDPL clanique Xo Mwa Nere sont situées au voisinage direct du projet 
Goro Nickel (figure 2). Grâce aux projets touristiques et au nouveau GDPL Noua qui a 
une vocation uniquement économique (i.e. pas de base foncière), le clan devient un 
interlocuteur privilégié du groupe minier. Le GDPL Noua dont le mandataire est Marcial 
Attiti possède 100% des actions de la société SARL Sudapro dont le gérant est Robert 
Attiti. La Sudapro assure depuis 1998 le ravitaillement de la mine et de la Kwé en 
pétrole et gasoil ; ce ravitaillement passe par le port en eau profonde de Goro Nickel. La 
Sudapro emploie actuellement 14 personnes, mais l’effectif devra prochainement être 
augmenté à 20. L’idée de ravitaillement de la mine est venue avec la gestion du gîte 
Kanua qui se faisait en partenariat avec un employé du groupe pétrolier Shell. Ainsi, le 
groupe électrogène du gîte fut initialement alimenté par Shell ; aujourd’hui, l’hôtel a 
changé de partenaire et se fait livrer l’électricité par le groupe Total (contrat de trois 
ans).  

Ces trois exemples de trajectoires démontrent que certains entrepreneurs ou certains 
clans ont su tirer profit de la mise en place du projet Goro Nickel. Ils ont saisi la chance 
que le projet leur offrait en signant des contrats de sous-traitance. D’autres se sont 
lancés trop tardivement, ont laissé passer les occasions ou ont été écartés. Avant 
d’analyser la répartition des marchés, il convient de décrire le fonctionnement de la 
sous-traitance de Vale Inco dans le Sud.    

Le fonctionnement de la sous-traitance de Vale Inco et la répartition de marchés 

Le schéma de participation des populations du Grand Sud au développement 
économique induit par le projet Goro Nickel prévoit la création d’une société de 
participation (SCP) « Xee Nuu ». Cette SCP au capital de 15 millions CFP est dirigée par 
trois co-gérants (Abraham Agourere, Raphaël Mapou et Robert Attiti) votant les prises 
de participation et proposant les gérants des sociétés de portage. Le statut de la SCP 
« Xee Nuu » prévoit que 80% des dividendes seront distribués et le reste réinvesti. « Xee 
Nuu » détient à 100% les parts de la SAS Goro Mines qui a un capital de 5 millions CFP 
(41.900 €), à 100% les parts de la société « Sud Restauration » et à 100% des parts de la 
SAS « Sud Investissement ». Via « Sud Restauration », elle détient 30% depuis 2009 des 
parts de la SAS Sodexho (entre 2003 et 2009, les actions s’élévaient à 10%), et via « Sud 
Investissement » 100% des parts de la SAS « Sud Reboisement ». Les responsables de la 
SCP « Xee Nuu » espèrent pouvoir augmenter les parts dans la SAS Sodexho à 49%, voire 
à 51%.  

La SCP est composée de trois groupements de droit particulier local (GDPL) des tribus 
d’Unia, Touaourou-Waho et de Goro, de 1 087 petits porteurs issus de ces mêmes tribus 
et des chefferies du Sud : 

 GDPL Goro (présidé par Robert Attiti) : 26% 
 GDPL Unia (présidé par Raphaël Mapou) : 20% 
 GDPL Touaourou (présidé par Abraham Agourere) : 20% 
 Petits porteurs : 34% 
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Les trois GDPL participent à hauteur de 66% au capital de la SCP. Les 34% restants 
proviennent de personnes physiques regroupées au sein de la SCP « Mwa Tittii » 
(« petits porteurs ») gérée par Tarcisse Agouréré, Sylvestre Newedou et Marc Homou. 

L’objectif principal de la SAS Goro Mines est d’impliquer les petites entreprises du Sud 
dans le projet métallurgique de Goro Nickel. Grâce à la fédération de ces petites 
structures, ces dernières espèrent être plus compétitives sur le marché. Depuis sa 
création en 2003, la SAS a acquis de plus en plus d’autonomie dans son fonctionnement 
et sa stratégie. Contrairement à la SAS Vavouto dans le Nord où l’industriel traite 
directement avec les entreprises de sous-traitance, Vale Inco paie la SAS qui verse 
l’argent aux sous-traitants. La SAS Goro Mines fait les devis alors que dans le Nord, ce 
sont les sous-traitants qui doivent s’en occuper. La SAS Goro Mines est par ailleurs libre 
dans le choix de la distribution de contrats. Elle prend 5 à 8% sur les contrats ; cet 
argent sert à rémunérer son effectif qui fait un vrai travail de gestion, une autre partie de 
l’argent est versée aux populations locales (à travers les GDPL composant la SCP). En 
2009, la SAS a réalisé un chiffre d’affaires de 3,3 milliards de francs CFP (source : 
http://www.sasgoromines.com). 

L’opérateur Vale Inco a incité la SAS à créer un service « formation » afin de pouvoir 
évaluer elle-même les besoins dans ce domaine. Une convention fut signée en 2008 
entre Vale Inco et la SAS qui engagea un sous-traitant de Nouméa, agrée par le 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, pour assurer les formations. Le budget de cette 
convention « formation » s’élève à 30 millions CFP, dont 30% sont financés par Vale Inco 
et 70% par de petits porteurs. Au début, des métiers comme « conducteur d’engin » 
furent demandés ; aujourd’hui, Vale aimerait que les formations spécialisées pour être 
ingénieur, inspecteur ou contrôleur soient assurées par le sous-traitant.  

 

http://www.sasgoromines.com/
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Figure 4 : Schéma de composition de la Société civile de participation (SCP) « Xee Nuu » 

 

 
Source : SAS Goro Mines 2011 

Afin de mieux définir les contours de la SAS Goro Mines, Vale Inco signa en avril 2011 un 
« accord cadre de partenariat » avec la SAS qui interdit à l’opérateur minier de consulter 
directement les entreprises de sous-traitance, c’est-à-dire sans passer par la SAS. 
L’accord définit le cadre de relation entre l’industriel et la SAS à laquelle ont été 
accordés six domaines prioritaires (entre autres les terrassements, l’entretien de 
déchets et des bassins de décantation, le forage et l’entretien des routes). En 
contrepartie, la SAS est chargée de s’occuper des relations entre les populations locales 
et l’industriel ; il s’agit en l’occurrence d’une sorte de « code de bonne conduite ». Un 
responsable du Département des relations communautaires de Vale Inco a jusqu’à 
présent l’impression que beaucoup de gens veulent « faire du business en dehors des 
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institutions des Blancs » (entretien, 25/08/2011). Sa vision pour la SAS Goro Mines est 
donc qu’elle est très libre dans ses choix et qu’elle travaillera sans doute un jour 
directement avec les services publics, et pas uniquement avec l’opérateur minier. Il 
explique que les sous-traitants de la SAS avaient au début souvent pris un partenaire 
étranger afin de monter une entreprise. Et les étrangers voyaient dans les Kanak « une 
entrée pour faire du business ». Mais par la suite, il devenait difficile de se passer (ou se 
débarrasser) des partenaires étrangers, car les Kanak manquaient de formations. Et il 
fallait convaincre les entrepreneurs kanak de laisser leurs partenaires. Si environ 20% 
des sous-traitants de la SAS étaient kanak à la création de la SAS, en 2011, le 
pourcentage atteignait 80% (entretien avec le président de la SAS Goro Mines, 
16/09/2011). Mais même aujourd’hui, il y a toujours des tentatives d’intégration de 
partenaires étrangers ; il existe toujours des entreprises où le manager est australien ou 
néo-zélandais et le personnel – uniquement temporaire – kanak. En outre, la question de 
l’appartenance ethnique exige une analyse plus fine – ce n’est pas le nombre de Kanak 
ou leur pourcentage dans la SAS qui est déterminant, mais leur chiffre d’affaires. Selon le 
responsable des contrats locaux à Vale Inco, environ 1 milliard sur les 3,3 milliards de 
chiffre d’affaires de la SAS Goro Mines est réalisé par des entrepreneurs non-kanak 
(entretien 21/09/2011). Certes, les travaux de terrassements sont très rentables (par 
rapport aux profits réalisés en Europe), mais la marge de profit est plus élevée dans les 
activités telle que le vidange, la livraison de gasoil, le curage de bassins ou encore le 
transport de déchets. Cependant, les entrepreneurs kanak se sont pour la majorité 
focalisés sur le terrassement.  

Outre la question ethnique, le président de la SAS Goro Mines explique que seulement 
20% des opérateurs de la SAS (les conducteurs d’engin et autres personnels) sont 
originaires de la commune de Yaté (entretien 16/09/2011). Au total, la SAS compte 59 
de sous-traitants en 2011. Elle emploie directement 23 personnes, entre autres un chef 
comptable, des secrétaires et des chefs d’équipe. 

Il faut constater un certain décalage entre les entrepreneurs et les populations vivant en 
tribu et qui restent sans travail. Les entrepreneurs kanak ont les moyens d’investir dans 
des produits de consommation – véhicule 4x4, équipements ménagers ou appareils 
électroniques. Ces « businessmen » kanak restent à la tribu, mais ils achètent parfois un 
appartement, voire une maison à Nouméa étant donné que le siège social de leur 
entreprise est situé dans la capitale. Le siège social de la SAS Goro Mines par exemple se 
trouve au Mont-Dore, au quartier Robinson. Ainsi, les disparités sociales dans la société 
kanak tendent à se creuser. 

En 2009, la SAS Goro Mines lança une opération pour noter et classer les entreprises 
performantes. Cette évaluation visait aussi à écarter de la SAS les entreprises 
non-performantes (entretien avec un gérant d’entreprise à Waho, 11/09/2011). Une 
cinquantaine de structures faisait partie de la SAS au moment de l’opération. La société 
« Nge Mwa » fut classée première avec 98% des points possibles (entretien avec le 
gérant de « Nge Mwa », 11/09/2011). Mais au final, sans doute en raison du poids des 
réseaux d’interconnaissance, aucune entreprise ne fut exclue de la SAS. La SAS faisait 
face à un autre problème, à savoir les délais de paiement qui étaient à certains moments 
particulièrement longs. En conséquence de quoi, 10 entreprises de la SAS décidèrent en 
2010 de créer le « Collectif ». Les membres du dites « Collectif » sous-traitent toujours 
pour la SAS Goro Mines, mais ils ont mis en place, selon leur président, un standard lié à 
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la performance de la structure. Un responsable de la compagnie Vale Inco qui travaille 
avec la SAS et le « Collectif » souligne par contre que dans le « Collectif », il y a des 
entreprises performantes et d’autres moins performantes, comme pour l’ensemble des 
sous-traitants de la SAS Goro Mines (communication personnelle, 21/09/2011). Il pense 
que la scission en 2010 est plutôt le résultat d’un conflit personnel, voire coutumier. 
Certains témoignages récoltés à Yaté semblent conforter cette hypothèse : « Quand on a 
le ventre rempli, on veut toujours bouffer. » « Il y a des requins qui ne veulent pas 
partager. » « Il y a un déséquilibre dans la sous-traitance. » « Quelques vieux ont pris tous 
les marchés. Les jeunes sont découragés » (communications personnelles à Yaté en 
septembre 2011). Un vieux de Yaté regrettait aussi que la présidence de la SAS Goro 
Mines, qui en principe devait alterner, soit toujours aux mains de la même personne 
depuis sa création. L’exemple du GDPL Nue-Mwa-Dre à la tribu de Goro démontre que 
certains entrepreneurs sont très habiles dans la gestion d’entreprise, alors que d’autres 
font faillite. Le GDPL Nue-Mwa-Dre dont le mandataire était Patrick Agouréré fut mis en 
liquidation en mars 2011. Selon R. Attiti, ce GDPL à vocation économique avait accumulé 
des dettes considérables (entretien, 16/09/2011). Le GDPL Nue-Mwa-Dre fut remplacé 
par un autre GDPL tribal, « Xeree » ; comme nouveau mandataire fut nommé Valentin 
Agouréré. Trois sociétés furent créées à l’intérieur de ce nouveau GDPL afin de 
sous-traiter pour la SAS Goro Mines : Xeree Transport, Xeree Terrassement et Xeree 
Prospection. Ces difficultés dans la gestion d’entreprise s’ajoutent aux conflits 
personnels et à la volonté de certains de tirer un maximum de profit. 

En regardant la liste des 55 sous-traitants de la SAS Goro Mines, on constate que certains 
entrepreneurs sont gérants de plusieurs structures. Une famille du clan Koroma par 
exemple possède trois entreprises dans la SAS, un autre membre du même clan est 
également gérant de trois structures. Parmi tous les clans des quatre tribus de Yaté 
(Unia, Waho, Touaourou et Goro), seulement 15 sont impliqués en tant gérants d’une 
entreprises dans la SAS : Agouréré, Akapo, Akoro, Akougni, Aourigna, Attiti, Gouetcha, 
Homou, Koroma, Kourevi, Mapou, Néporon, Newedou, Vama et Vouti. Cela signifie 
qu’une partie des clans de Yaté ne sont pas représentés parmi les gérants d’entreprises 
de sous-traitance de Vale Inco. En particulier, aucun membre de la grande chefferie de 
Touaourou, un clan avec une taille démographique importante, ne se trouve dans la SAS 
Goro Mines en tant que gérant d’entreprise. On constate ce type de différences au niveau 
tribal également : certaines tribus semblent être plus impliquées dans la sous-traitance 
que d’autres ; un nombre significatif des entrepreneurs sont originaires de la même 
tribu. Ainsi, 13 gérants viennent de Waho, neuf de Goro, neuf d’Unia et seulement sept 
de Touaourou (Figure 5). Cependant, la tribu de Touaourou est la deuxième plus grande 
en taille démographique de la commune de Yaté (367 habitants selon le recensement de 
1996), après la tribu d’Unia (650 habitants) et avant celle de Waho (207) et celle de 
Goro (203). Au total, 38 sur les 55 sous-traitants de la SAS Goro Mines sont de Yaté 
(Figure 5), huit du Mont-Dore, quatre de Nouméa, trois de l’Ile des Pins et un de Bourail 
et de Farino6. 

                                                        

 

6 Il faut ajouter que certaines entreprises de sous-traitance sont gérées par deux personnes. Dans ce cas, la 
commune de résidence de la première personne a été choisie, par exempe Nouméa-Ile Ouen (Nouméa 
choisie) ou Ile des Pins-Goro (Ile des Pins choisie). 
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Les créations d’entreprises et l’insertion d’entrepreneurs kanak dans le projet Goro 
Nickel n’ont pas entraîné un développement significatif à l’échelon des tribus du Grand 
Sud. Un entrepreneur de la tribu de Waho constate qu’il existe un décalage entre 
l’augmentation de la richesse dans les familles et le développement de la commune de 
Yaté en prenant l’exemple de la voirie. Malgré la rénovation de la section entre Waho et 
Touaourou, les voies de circulation ne sont en effet pas dans un bon état à Yaté.  

Figure 5 : Nombre de sous-traitants de la SAS Goro Mines par tribu de Yaté et par commune 

 

 

Visions : élargissements d’activité et projets d’envergure internationale 

A l’heure actuelle, le champ de travail principal de la SAS Goro Mines est la construction 
de la berne (barrage pour le stockage de résidus), un chantier qui se terminera en 2014. 
Mais la sous-traitance essaie d’élargir son champ d’action : en avril 2011, la SCP « Xee 
Nuu » crée une société immobilière dont le gérant est Robert Attiti. L’objectif de la cette 
société est la construction d’immeubles destinés la location d’appartements ou de 
bureaux, ou à la vente. Le 1er batiment est actuellement en construction au quartier de la 
Conception dans la commune du Mont-Dore ; une quinzaine de bureaux et une salle de 
réunion y sont construits qui seront en premier lieu à usage de la SAS Goro Mines. En 
outre, la société immobilière envisage déjà la construction d’un bureau annexe pour la 
SAS à la tribu de Waho à Yaté. 
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Le GDPL « Damas Nioua » à vocation économique a été créé en hommage à Damas Nioua, 
ancien grand chef de la tribu de Goro. Dès le départ, le GDPL travaillait sur un dossier 
d’approvisionnement en calcaire de l’usine du Sud. Ce GDPL n’a donc aucune vocation 
foncière, mais uniquement économique. Les dirigeants du GDPL sont Marc Homou 
(Waho), Eugène Homou (Waho), Jean-Claude Terebo (Unia) et Emmanuel Terebo (Unia). 
Quelques membres du GDPL sont partis au Vanuatu où ils ont rencontré les 
propriétaires du massif calcaire. Ensuite, les Vanuatais sont venus en 
Nouvelle-Calédonie, accompagnés par le ministre de l’Économie et de l’énergie du 
Vanuatu. La délégation a rencontré le ministre de la Nouvelle-Calédonie chargé des 
Mines et de l’énergie. C’est à la suite de cette visite que le GDPL a entrepris de discuter 
avec les responsables de Vale Inco. Les dirigeants du GDPL ont eu l’occasion de 
présenter le projet à l’aire coutumière Djubea-Kapone et en 2007 à Vale Inco. Le (futur7) 
ministre de l’Economie et de l’énergie a été invité à Yaté en 2008. Actuellement, le GDPL 
travaille avec un avocat de droit international au dossier qui doit être déposé au haut 
commissariat dans la mesure où il s’agit d’une opération avec un pays étranger. Le statut 
de GDPL devra être – s’il obtient le marché – modifié et une SAS sera créée, mieux 
adaptée aux réalités du marché international. A long terme, on envisage même la 
fondation d’une « holding » à dimension internationale qui devrait élargir les marchés. 
Le GDPL vise déjà l’achat et la revente de charbon aux centrales électriques (d’abord à 
Prony Energies, après à Koniambo). 

Le GDPL « Damas Nioua » ne manque en effet pas d’idées et de visions. Le début d’une 
négociation avec un pays étranger représente une opération pilote pour un GDPL en 
Nouvelle-Calédonie. Le projet est ambitieux, et il faut en particulier se demander 
pourquoi les Vanuatais ne vendent pas eux-même le calcaire au groupe minier sans 
passer par un négociant. Un responsable de la compagnie Vale Inco exprime ainsi ses 
doutes vis-à-vis de cette opération (communication personnelle, 21/09/2011). « Jusqu’à 
présent, Vale Inco commande le calcaire en Indonésie, et le Vanuatu n’en produit pas. Si 
un jour, le Vanuatu livre du calcaire, le groupe minier traitera directement avec eux ».  

Concernant l’élargissement de la sous-traitance à d’autres domaines, un responsable du 
Département des relations communautaires de Vale Inco (communication personnelle, 
21/09/2011) ajoute que les sous-traitants auront des difficultés à acquérir certaines 
compétences dans un laps de temps trop court (cinq ans environ), comme par exemple 
dans les domaines de la chimie ou de la maintenance de précision ; par conséquent, ces 
domaines resteront dans les mains de l’industriel. En outre, le groupe minier ne veut pas 
céder certaines positions stratégiques aux sous-traitants. Le responsable du 
Département des relations communautaires évoque par exemple le contrôle des zones 
d’approvisionnement (par exemple le port), la sécurité du site et la livraison de charbon. 
Vale Inco possède des mines de charbon (dans d’autres pays où le groupe est présent) et 
l’industriel n’a donc aucune raison d’acheter le charbon pour sa centrale électrique à un 
sous-traitant. 

                                                        

 

7 En 2008, il n’était pas encore ministre. 
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Conclusion 

Certains sous-traitants ont le projet d’élargir leur champ d’activité. Ils souhaitent tirer 
un maximum de profit du projet industriel voisin. Il faut pourtant poser la question du 
sens qu’il y a à acquérir une compétence qui ne sert plus une fois la construction de 
l’usine métallurgique achevée. Certaines activités (comme par exemple le 
rassemblement de modules) ne sont effectuées que pendant une période très courte. 
Pour l’industriel, la formation d’un employé local coûte plus cher que l’emploi d’un 
travailleur étranger qui est déjà compétent dans l’activité. De plus, l’employé local ne 
pourra plus excercer cette activité quand la construction de l’usine sera terminée, si le 
travail exigé est spécifique à une phase précise dans la construction de l’usine 
métallurgique et n’est demandé nulle part ailleurs en Nouvelle-Calédonie ; le travailleur 
étranger par contre partira une fois l’activité achevée. De ce fait, l’activité métallurgique 
reste une industrie d’enclave dont les populations locales ne peuvent tirer bénéfice que 
dans certains secteurs. 

Un autre résultat de la participation au projet métallurgique via la sous-traitance 
consiste dans l’augmentation des disparités socio-économiques au sein de la population 
kanak. La création d’entreprises individuelles entraîne un enrichissement personnel, 
mais ne mène pas automatiquement à un développement général de la commune ou de 
la tribu, même si l’industriel co-finance un certain nombre d’opérations à Yaté. Les 
témoignages locaux démontrent que les tribus ne se développent que lentement, et ce 
sont principalement quelques familles, les familles des entrepreneurs sous-traitants 
pour Vale Inco, qui savent tirer partie de la mise en place du projet métallurgique. Les 
conflits autour des contrats de sous-traitance font ré-émerger de vieux différends 
fonciers ou coutumiers (par exemple concernant l’intrônisation d’un grand chef). La 
sous-traitance est alors instrumentalisée à des fins sociopolitiques. Certains 
sous-traitants se montrent très habiles dans la gestion de l’entreprise et ils ont réussi à 
décrocher plusieurs contrats.  

Enfin, la participation au projet Goro Nickel via la sous-traitance semble avoir entraîné 
une baisse de la production agricole dans la commune de Yaté. Le travail au champ n’est 
plus valorisé, car la mine paie mieux et de manière régulière.  



Programme « Gouvernance minière », document de travail n°09/12 

Sous-traitance et dynamiques spatiales à Yaté, Matthias Kowasch 

 

18 

 

Références bibliographiques  

Doumenge, François 2003, « La France confrontée au ‘trou noir’ du Pacifique, la face inconnue de la 
question calédonienne », in : Conflits actuels, Revue d’étude politique, Centre d’études et de diffusion 
universitaires : 101-112 

Faugère, Elsa et Merle, Isabelle (dir.) 2010, La Nouvelle-Calédonie, vers un destin commun ?, Editions 
Karthala, Paris, 260 p. 

Frouin, Anne-Laure 2009, Petit ethnographie historique de la commune de Yaté, Université de Provence – 
Aix-Marseille 1, MMSH, Département d’Anthropologie, 85 p. 

Herrenschmidt, Jean-Brice 2002, « Territorialité et identité en Mélanésie : enjeux cachés du 
développement ? », in : Iles rêvées – Territoires et identités en crise dans le Pacifique insulaire, 
PRODIG-CNRS / Presses de l’Université de Paris-Sorbonne : 291-324. 

Herrenschmidt, Jean-Brice 2004, Territoires coutumiers et projets de développement en Mélanésie du Sud 
(Îles Loyauté, Vanuatu, Fidji), Thèse de Doctorat de Géographie, Université Paris IV – Sorbonne, 750 p. 

Kowasch, Matthias 2010, Les Kanak face au développement de l’industrie du nickel en Nouvelle-Calédonie, 
Thèse de Doctorat de Géographie, Université Montpellier III/ Université de Heidelberg, 468 p.  

Le Meur, Pierre-Yves 2010, « La terre en Nouvelle-Calédonie : pollution, appartenance et propriété 
intellectuelle », Multitudes 41, printemps 2010 : 91-98. 

Naepels, Michel 1998, Histoires de terres kanak, Editions Belin, Socio-Histoires, Collection dirigée par G. 
Noiriel et M. Offerlé, 379 p. 

 
http://www.jatam.org (Mining Advocacy Network) 
http://www.sasgoromines.com 
http://perlpot.net/cod/communes_nouvelle_caledonie.pdf : Code des communes de la 

Nouvelle-Calédonie, version 13 mai 2011, 111 p. 

 

Table des illustrations  

Figure 1 : L’emplacement de la mine et de l’usine métallurgique de groupe Vale Inco ....................................... 1 
Figure 2 : Terres coutumières à Yaté et au Mont-Dore – du GDPL Koterihou au nord jusqu’au GDPL Xo Mwa 
Nere au sud ............................................................................................................................................................. 5 
Figure 3 : Terres coutumières à Yaté – du GDPL Kakoné au nord jusqu’au  GDPL Gouemba au sud .................. 6 
Figure 4 : Schéma de composition de la Société de Participation « Xee Nuu » .................................................. 12 
Figure 5 : Nombre de sous-traitants de la SAS Goro Mines par tribu de Yaté et par commune ........................ 15 

 

Image 1 : Travaux pour la mise en place d’une salle omnisport à Yaté ............................................................... 7 

 

 

http://www.jatam.org/
http://perlpot.net/cod/communes_nouvelle_caledonie.pdf


 

 

 
 

Le programme GOUVERNANCE MINIERE 

Le secteur minier est structurant pour l’histoire longue de la Nouvelle-Calédonie. En termes économiques, le 
nickel est actuellement la seconde ressource du territoire après les transferts financiers de l’Etat français. Le 
nickel est enfin à l’origine d’entreprises et de fortunes qui ont structuré le paysage sociopolitique et 
économique du pays. La comparaison que ce projet propose est centrée sur l’étude localisée de « sites 
minier ». Il s’agit d’identifier les acteurs et les institutions directement ou indirectement concernés par l’enjeu 
minier à cet échelon et dont les interactions définissent « l’arène minière locale ». 

Ce programme décrit et analyse les fonctions et stratégies locales des opérateurs miniers, les réponses 
individuelles et/ou collectives des acteurs concernés localement ainsi que les effets de ces interactions sur les 
relations de classe, de genre et d’ethnicité, ainsi qu’en termes spatiaux, sur les sites concernés. On fera ici 
l’hypothèse que les fonctions des industries minières vont au-delà de la seule dimension économique pour 
embrasser, de manière variable selon les sites et les époques, les questions d’aménagement, d’infrastructure, 
d’environnement et de politique locale. De ce point de vue, la gouvernance de l’entreprise interagit et parfois 
se mêle avec les modes de gouvernance locale.  

Au-delà de l’échelon local, l’enjeu minier relève d’une politique sectorielle et globale (fiscale, économique, de 
développement, etc.) qui constitue le cadre global dans lequel s’inscrit la comparaison. Ces dispositifs de 
gouvernance au niveau territorial seront aussi décrits et analysés, et les accords et arrangements (bilatéraux, 
localisés, ou plus larges) négociés entre communautés locales et opérateurs miniers seront confrontés à ce 
cadre d’analyse et insérés dans une comparaison plus large, internationale.  

C’est ce jeu d’influences réciproques, faites de conflits, de négociations et d’accords, et aussi d’interactions 
entre échelles et arènes, au fondement de la production de la politique minière, que l’équipe de ce projet 
explore et analyse, dans une perspective historique, spatiale et comparative, et un double objectif, de 
production scientifique et d’alimentation de la réflexion des opérateurs miniers et des décideurs politiques.  

Les sites retenus sont : Goro, Doniambo, Thio, Canala, Koniambo et Tiébaghi. Ils ont été choisis car ils sont 
structurants à la fois en termes d’actualité du développement de la Nouvelle-Calédonie et du point de vue 
l’histoire minière, et les différences de leurs trajectoires et de leurs insertions dans le paysage local permet 
d’envisager une comparaison productive et pertinente.  

La proposition de recherche engage trois équipes néo-calédoniennes (CNEP/UNC, IAC, IRD), deux équipes 
françaises (IRIS, CIRAD), et deux collaboration internationales avec l’Université de Melbourne (Australie) et 
Rutgers, l’Université du New Jersey (USA). 
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